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Abkürzungsverzeichnis

BUWAL Bundesamt für Umwelt, Wald und Landschaft
UNO Organisation der Vereinten Nationen
AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
NGO Nichtregierungsorganisation
EU Europäische Union
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
SAJV Schweizerische Arbeitsgemeinschaft der Jugendverbände
BetmG Bundesgesetz über die Betäubungsmittel und die psychotropen Stoffe

(Betäubungsmittelgesetz)
SHIV Economiesuisse (ehem. Schweizerischer Handels- und Industrie-Verein)
SBV Schweizerischer Bauernverband
CNG Christlichnationaler Gewerkschaftsbund (Vorgänger von Travail.suisse)
VSA Vereinigung schweizerischer Angestelltenverbände

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
ONU Organisation des Nations unies
AVS Assurance-vieillesse et survivants
ONG Organisation non gouvernementale
UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur
USS Union syndicale suisse
USAM Union suisse des arts et métiers
CSAJ Conseil Suisse des Activiés de Jeunesse
LStup Loi fédérale sur les stupéfiants et les substances psychotropes (Loi sur

les stupéfiants)
USCI Economiesuisse (ancienne Union suisse du commerce et de l'industrie)
USP Union Suisse des Paysans
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Suisse (Prédécesseur de

Travail.suisse)
ES Fédération des sociétés suisses d'employés
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Cornelio Sommaruga a cédé sa place à la tête du Comité International de la Croix-
Rouge (CICR) à l’ancien secrétaire d’Etat aux affaires étrangères suisse, Jakob
Kellenberger. Par ailleurs, le CICR a célébré le cinquantième anniversaire des
Conventions de Genève en présence de nombreuses personnalités telles que le
secrétaire général de l’ONU Kofi Annan. Dépositaire des Conventions de Genève, la
Suisse, par l’intermédiaire de Ruth Dreifuss et de la présidente du Conseil national, Trix
Heberlein, a lancé un appel pour que le droit humanitaire devienne partout une réalité
légale. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Zwischenstaatliche Beziehungen

Outre la présence de représentants du gouvernement helvétique en Chine - qui fut
d'ailleurs complétée par celle de Ruth Dreifuss lors de la Conférence mondiale de
l'ONU sur les femmes - un groupe de sept députés aux Chambres fédérales devait
également se rendre sur le territoire de la république populaire dans le courant du mois
de mai. Les relations sino-helvétiques se sont néanmoins quelque peu ternies en fin
d'année suite à la décision des autorités chinoises de ne pas renouveler l'accréditation
du journaliste allemand Henrik Bork, correspondant à Pékin du "Tages-Anzeiger", dont
les propos à l'égard du premier ministre Li Peng ont été jugés déplacés. L'intervention
personnelle de Flavio Cotti n'a pas permis l'annulation de cette mesure. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.12.1995
LIONEL EPERON

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Largement débattu au niveau national, le concept de développement durable a en outre
retenu l'attention de la communauté internationale lors de la session extraordinaire de
l'Assemblée générale de l'ONU sur le suivi de la Conférence de Rio de 1992. Réunis à
New-York dans le courant du mois de juin, les chefs d'Etat et de gouvernement de 164
pays ne purent à cette occasion que constater le peu de résultats tangibles issus des
déclarations d'intention proclamées lors du Sommet de la terre. Les différents bilans
tirés en matière d'aide au développement ainsi que de luttes contre le réchauffement
climatique et la déforestation ont en effet révélé la quasi-disparition de l'esprit qui
avait animé la Conférence de Rio. Ainsi, l'objectif qui enjoint les nations industrialisées
à porter à 0,7% la part de leur PNB consacrée au soutien des pays en développement
n'a de loin pas été atteint, puisque l'aide internationale en termes de pourcentage du
PNB total a globalement baissé de 0,34% en 1992 à 0,27% en 1995. Le différend qui a
opposé l'Union européenne aux Etats-Unis concernant la lutte contre les émissions de
gaz à effet de serre a pour sa part empêché l'établissement d'un consensus sur ce
dossier: Alors que l'UE a réaffirmé sa volonté de réduire de 15% ses rejets de CO2 dans
l'atmosphère d'ici 2010 par rapport au niveau de 1990, les Américains ont en revanche
refusé de prendre des engagements chiffrés en la matière, ce qui leur a d'ailleurs valu
de nombreuses critiques eu égard à leur position clef dans la production de dioxyde de
carbone à l'échelon planétaire. Dans ce contexte de dissensions, la session
extraordinaire de New-York s'est achevée par l'adoption d'un simple «document de
base» rappelant uniquement l'attachement des participants aux principes formulés
cinq ans auparavant. Côté helvétique, l'allocution prononcée à cette occasion par Ruth
Dreifuss s'est voulue globalement positive. Bien qu'ayant reconnu que la Conférence de
Rio peine à se traduire dans les faits - notamment en ce qui concerne la lutte contre la
pauvreté -, la cheffe du DFI a néanmoins salué la prise de conscience que ce sommet a
suscité au sein de la communauté internationale au sujet du lien existant entre le
développement social, le développement économique et la protection de
l'environnement. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.06.1997
LIONEL EPERON
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Klimapolitik

La première Conférence ministérielle de la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques - signée par 122 Etats lors du Sommet de la terre de Rio en
juin 1992 - s'est ouverte fin mars à Berlin. Ayant pour objectif principal de déterminer
les moyens qu'entend prendre la communauté internationale pour lutter contre le
réchauffement de la planète par la stabilisation, puis la réduction, dès l'an 2000, des
gaz à effet de serre, la conférence n'a pas tardé à révéler d'importantes dissensions
entre les participants. Intéressée au premier plan par le réchauffement planétaire,
l'Association des petits Etats insulaires a proposé de fixer un niveau d'émissions de
CO2 inférieur de 20% à celui de 1990 à l'horizon de l'an 2005. Bien que repris par
l'Inde, la Chine et le Brésil, ce scénario ambitieux - auquel la majorité des pays du tiers-
monde ne tarda pas à se rallier - ne fut pas sans contraster avec l'attitude divisée des
pays industrialisés: si l'Union européenne accepta de considérer la proposition des
pays en développement comme base de discussion, les Etats-Unis, le Japon et le
Canada montrèrent en revanche de fortes réticences à l'égard d'un renforcement des
objectifs de la convention. Emmenée par la conseillère fédérale Ruth Dreifuss, la
délégation helvétique se prononça pour sa part en faveur de l'adoption d'un mandat de
négociations en vue de la signature d'un protocole sur la réduction des émissions de
gaz à effet de serre après l'an 2000, sans pour autant mentionner de buts précis. C'est
précisément par l'adoption d'un mandat de négociations guère plus contraignant que la
Conférence de Berlin s'est soldée, à la grande déception des organisations de
protection de l'environnement. Le protocole résultant des futures négociations devrait
dès lors être adopté à l'occasion de la prochaine conférence ministérielle qui se
tiendra à Tokyo en 1997. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.04.1995
LIONEL EPERON

La deuxième Conférence des Etats parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques s'est déroulée à Genève dans le courant du mois de juillet.
Après avoir réuni pendant plus d'une semaine les experts internationaux de quelque
150 pays qui se sont penchés sur le problème du réchauffement planétaire provoqué
par les gaz à effet de serre, la rencontre s'est poursuivie à l'échelon ministériel. A cette
occasion, les porte-parole de plusieurs pays industrialisés ont officiellement apporté
leur soutien au second rapport du Groupe d'experts intergouvernemental sur
l'évolution du climat (IPCC) qui établit pour la première fois l'existence d'un lien entre
les changements climatiques et l'activité humaine. Sur la base de cette constatation, de
nombreux intervenants se sont déclarés en faveur de mesures supplémentaires afin
que la lutte contre le réchauffement climatique puisse être renforcée. Néanmoins, ces
déclarations d'intention en faveur d'une diminution des gaz à effet de serre après l'an
2000 ont continué à se heurter à de nombreuses réserves, voire à des oppositions,
dont les principaux auteurs furent les pays producteurs de pétrole ainsi que la Chine et
la Russie. Conséquence directe de ces multiples résistances, la déclaration
ministérielle par laquelle s'est clos la conférence a été publiquement rejetée par
quatorze Etats, pour la plupart producteurs de pétrole. Selon ce texte, les pays
industrialisés s'engagent à négocier des réductions contraignantes et significatives des
émissions de gaz à effet de serre pour le siècle prochain, sans pour autant préciser les
buts à atteindre. Les nouveaux engagements devront être précisés d'ici à la 3e
Conférence sur le climat qui aura lieu en 1997 à Tokyo.
Côté helvétique, la réunion de Genève sur les changements climatiques aura permis
tant à la conseillère fédérale Ruth Dreifuss qu'à Philippe Roch, directeur de l'OFEFP, de
confirmer le rôle pilote joué par la Confédération dans ce domaine, puisque tous deux
ont affirmé que la Suisse sera sans doute en mesure de stabiliser ses émissions de gaz
carbonique en l'an 2000 à leur niveau de 1990. Il est à relever qu'à l'heure où se
déroulait la conférence, les autorités fédérales n'avaient pas encore fixé les objectifs à
atteindre pour le siècle prochain. Cette lacune devait cependant être comblée dès la
fin octobre avec la mise en consultation d'un projet de loi sur la réduction des
émissions de CO2 prévoyant une diminution de 10% de celles-ci pour l'an 2010. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.06.1996
LIONEL EPERON

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerungsentwicklung

Nach Bukarest 1974 und Mexico-City 1984 fand im September in Kairo die dritte von der
UNO organisierte Internationale Konferenz über Bevölkerung und Entwicklung statt.
Die Schweizer Delegation, welcher neben dem stellvertretenden Chef der Direktion für
Entwicklungszusammenarbeit und humanitäre Hilfe (DEH) auch Nationalrätin Elisabeth
Caspar-Hutter (sp, SG) als Repräsentantin der Nichtregierungsorganisationen (NGO)
angehörte, wurde von Bundesrätin Ruth Dreifuss angeführt. Das offizielle Mandat des
Bundesrates für die Schweizer Delegation fusste auf der Überzeugung, dass eine
Reduktion der Bevölkerungszuwachsraten sehr stark von Bildungsmöglichkeiten für
Mädchen, vom Vorhandensein von bezahlter Arbeit für Frauen und vom Zugang zu
medizinischer Grundversorgung für alle abhängt. Die Schweizer Delegation sprach sich
für eine breite Sicht der Bevölkerungsthematik aus, welche ökologische
Gesichtspunkte ebenso einbezieht wie demographische. Sie erachtete spezifische
Massnahmen zur Geburtenregelung als unentbehrlicher Bestandteil jeder
Entwicklungspolitik, betonte aber, dies dürfe nur unter Rücksichtnahme auf die Würde
und Freiheit der Betroffenen geschehen. In der sehr kontroversen Frage der Abtreibung
unterstützte die Schweiz die Absicht, dieses Thema nicht im Konferenztextabschnitt
über die Familienplanung, sondern in jenem über die Gesundheit der Mütter und mit
deutlicher Reverenz gegenüber den nationalen Gesetzgebungen unterzubringen. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.03.1994
MARIANNE BENTELI

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Suchtmittel

Die grosse Kammer folgte der kleinen und stimmte der Ratifizierung von zwei UNO-
Konventionen zum Umgang mit illegalen Drogen (Übereinkommen von 1971 über die
psychotropen Substanzen und Zusatzprotokoll von 1972 zum Einheitsübereinkommen
von 1961) zu, allerdings erst nach einer längeren Grundsatzdebatte. Eine
Kommissionsminderheit um den Zürcher CVP-Abgeordneten Seiler plädierte für
Nichteintreten, da nur etwa 20 Staaten – und nicht die wichtigsten – die Abkommen
auch in die nationale Gesetzgebung überführt hätten, weshalb die Schweiz auch bei
einer Nichtratifizierung kein Aussenseiter wäre. Streng genommen würde die
Anwendung der Konventionen dazu führen, neu auch den nicht ärztlich verordneten
Konsum von Schlaf- und Beruhigungsmitteln zu kriminalisieren. Eine Minderheit
Rechsteiner (sp, SG) beantragte Rückweisung an den Bundesrat, damit noch genauer
abgeklärt werden könne, ob die Konventionen nicht doch den drogenpolitischen
Handlungsspielraum der Schweiz entscheidend einengen würden. Als Vertreter einer
auf Abstinenz ausgerichteten Drogenpolitik wollte SD-Vertreter Keller (BL) die Vorlage
ebenfalls an die Regierung zurückweisen, allerdings verbunden mit dem Auftrag, auch
das ungleich repressivere Wiener Übereinkommen von 1988 den Räten umgehend zur
Ratifikation zu unterbreiten.

Bundesrätin Dreifuss betonte, mit den Übereinkommen werde eine eigenständige
Drogenpolitik der Schweiz nicht beeinträchtigt. Es gehe allein darum, internationale
Solidarität zu üben. Von einer Kriminalisierung des Medikamentenkonsums könne keine
Rede sein, da sich die Konventionen lediglich gegen den Schwarzmarkt richten. Der
Nichteintretensantrag und die beiden Rückweisungsanträge wurden daraufhin deutlich
verworfen. In der Gesamtabstimmung passierte das Übereinkommen über psychotrope
Substanzen mit 108 zu 42 Stimmen und das Zusatzprotokoll mit 107 zu 42 Stimmen.

Bei den durch die Überführung der Abkommen in nationales Recht notwendig
werdenden Anpassungen des Betäubungsmittelgesetzes (BetmG) beantragten mehrere
Abgeordnete, Art. 8 BetmG, welcher Heroin und Cannabis als total verbotene Stoffe
aufführt, die nicht einmal vom Arzt verordnet werden dürfen, ersatzlos zu streichen
oder zumindest derart abzuschwächen, dass die Versuche mit der medizinisch
indizierten Abgabe von Heroin erlaubt werden. Bundesrätin Dreifuss wies darauf hin,
dass bereits eine Expertengruppe am Werk ist, um notfalls dringende Änderungen des
BetmG vorzulegen, weshalb eine Gesetzgebung im Schnellzugsverfahren nicht angezeigt
sei. Die Antragsteller beugten sich dieser Argumentation und zogen ihre Anträge zurück.
Keinen Erfolg hatte auch ein weiterer Antrag Rechsteiner, zumindest jetzt schon auf die
Bestrafung des Konsums zu verzichten. In der Gesamtabstimmung wurde das geänderte
BetmG mit 108 zu 22 Stimmen deutlich angenommen. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.03.1995
MARIANNE BENTELI
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Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Da die Äusserungen der Arbeitgeber und der Vertreter von FDP und SVP - insbesondere
auch die immer wieder vorgebrachte These, wonach die AHV kurz vor dem finanziellen
Kollaps stehe - vor allem in der älteren Bevölkerung bedeutende Ängste auslösten, griff
Bundesrätin Dreifuss schliesslich zu einem für schweizerische politische Verhältnisse
ungewohnten Mittel. Sie liess der Presse einen offenen Brief an die Bevölkerung
zukommen, in welchem sie das materielle Fundament der AHV bis über die
Jahrtausendwende hinaus als solide und für die Sicherung der Renten ausreichend
taxierte, weshalb sich ihrer Ansicht nach auch die Anhebung des Rentenalters der
Frauen im Rahmen der 10. AHV-Revision nicht aufdränge. Da der Gesamtbundesrat im
Vorjahr beschlossen hatte, sich entgegen seiner ursprünglichen Haltung dieser
Erhöhung des Rentenalters nicht zu widersetzen, sah sich Dreifuss dem Vorwurf der
bürgerlichen Parteien ausgesetzt, mit ihrer Initiative das Kollegialitätsprinzip verletzt zu
haben. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.05.1994
MARIANNE BENTELI

Anfangs März fand in Kopenhagen die UNO-Gipfelkonferenz zur sozialen Entwicklung
statt. Der Sozialgipfel verstand sich als Anschluss an den Umweltgipfel von Rio (1992),
die Menschenrechtskonferenz von Wien (1993) und die Konferenz zur
Bevölkerungsentwicklung in Kairo (1994). Zum Abschluss der Tagung verpflichteten sich
die Staats- und Regierungschefs, Armut, Arbeitslosigkeit und soziale Ausgrenzung
verstärkt zu bekämpfen. Auf ein verbindliches Modell des sozialen Ausgleichs und der
raschen Entschuldung der Dritten Welt vermochte sich die Staatengemeinschaft jedoch
nicht zu einigen. In ihrer Rede vor dem Plenum hob die Leiterin der Schweizer
Delegation, Bundesrätin Dreifuss, die Bedeutung der Nichtregierungsorganisationen
(NGOs) hervor, deren Aufgabe es nun sei, die Regierungen mit konkreten Zielen zu
konfrontieren. Sie stellte auch eine Überprüfung der schweizerischen
Entwicklungspolitik in Aussicht, welche die in Kopenhagen gewonnenen Einsichten
umsetzen soll. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.03.1995
MARIANNE BENTELI

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Eine Frau, die sich bereits im Vorfeld der parlamentarischen Debatte vehement für
die Beibehaltung des bisherigen Rentenalters der Frauen eingesetzt hatte, war SGB-
Sekretärin Ruth Dreifuss. In einem Zeitungsinterview vertröstete sie die Frauen darauf,
dass in der Nachfolge des zurücktretenden Bundesrats Felber vielleicht eine Frau in
den Bundesrat gewählt würde, welche hier entscheidenden Einfluss nehmen könnte.
Wenige Wochen später war sie die neue Magistratin im Siebner-Gremium und zudem
Vorsteherin des für die AHV-Revision zuständigen EDI – und konnte das Steuer dennoch
nicht herumreissen. Nachdem der Bundesrat anlässlich der Beratungen der 10. AHV-
Revision im Nationalrat entgegen seiner ursprünglichen Haltung erklärt hatte, die
Erhöhung des Rentenalters der Frauen auf 64 Jahre sei ein gangbarer Weg, dem er sich
nicht widersetzen werde, versuchte Dreifuss zwei Monate später vergeblich, die
Landesregierung zu bewegen, auf ihren Entscheid zurückzukommen und die Frage des
Rentenalters der Frauen auf die 11. AHV-Revision zu verschieben. Die Kollegen von
Dreifuss begründeten ihre Meinungsänderung damit, dass Unnachgiebigkeit in dieser
Frage die Einführung des Splittings verzögern würde. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.05.1993
MARIANNE BENTELI

Die Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates beantragte
dem Rat überraschend mit 12 zu 9 Stimmen Annahme der Initiative. In der
Plenumsdebatte zeigte sich aber rasch, dass die befürwortende Kommissionsmehrheit
einer fast geschlossenen Allianz der bürgerlichen Parteien gegenüber stand. Als
Hauptargument führten diese an, die Initiative würde die an und für sich schon
schwierige finanzielle Lage der AHV zusätzlich massiv belasten; ferner setze die den
Frauen mit der 10. AHV-Revision zugestandene Gleichstellung in den Rechten auch eine
solche bei den Pflichten voraus. Demgegenüber wiesen die Vertreter und
Vertreterinnen der links-grünen Parlamentsminderheit auf die Folgen der
Heraufsetzung des Rentenalters der Frauen für den Arbeitsmarkt hin. Bundesrätin
Dreifuss appellierte einmal mehr an das Parlament, Lösungen für eine flexible
Pensionsaltersregelung zu finden. Mit 111 zu 72 Stimmen empfahl der Nationalrat Volk
und Ständen die Ablehnung der Initiative. Auch im Ständerat hatte die Initiative der
Gewerkschaften keine Chancen. Als Gegenargumente wurden auch hier die Kosten und

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.12.1997
MARIANNE BENTELI
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die finanzielle Lage der AHV vorgebracht. 11

Die Volksinitiative der SP und der Gewerkschaften ”für die 10. AHV-Revision ohne
Erhöhung des Rentenalters” wurde in der Volksabstimmung vom 27. September mit
58% Neinstimmen verworfen. Angenommen wurde sie nur von den welschen Kantonen
Waadt, Neuenburg, Genf, Jura und Freiburg (sehr knapp) sowie dem Tessin. Die
Initianten wollten mit dem Begehren einen Teil der 10. AHV-Revision, nämlich die
schrittweise Erhöhung des Rentenalters der Frauen auf 64 Jahre, vom Volk an der Urne
korrigieren lassen. Sie argumentierten, dass sich im Juni 1995 bei der Abstimmung zur
10. AHV-Revision ein grosser Teil der Stimmenden in einer Zwickmühle befunden habe:
ein Ja zum fortschrittlichen Paket (Splitting und Erziehungsgutschrift) habe zwingend
auch eine Zustimmung zum heftig umstrittenen höheren Rentenalter für die Frauen
bedeutet. Die Gegner taten dies als ”Rosinenpickerei” ab und führten vor allem die
Finanzen ins Feld: Die Beibehaltung des Rentenalters 62 für die Frauen würde die AHV
jedes Jahr mindestens 700 Mio. Fr. kosten. Bundesrätin Dreifuss, vor ihrer Wahl in den
Bundesrat als Gewerkschafterin entschiedene Kämpferin gegen die Erhöhung des
Frauenrentenalters, zeigte sich nach der Abstimmung erfreut über das klare Ergebnis,
äusserte aber gleichzeitig auch ihre Besorgnis über die starken regionalen Unterschiede
mit Ja-Stimmenanteilen zwischen 23 und 68%.

Abstimmung vom 27. September 1998

Beteiligung: 51,6%
Nein: 1'347'139 (58%) / 17 6/2 Stände
Ja: 973'966 (42%) / 5 Stände

Parolen:
– Nein: CVP, FDP, SVP, LP, FP, SD, EDU, KVP; SGV, Arbeitgeber, Vorort, SBV;
Schweizerischer Senioren- und Rentnerverband (SSRV).
– Ja: SP, GP, LdU, EVP, CSP, Lega, PdA; SGB, CNG, VSA; SAJV. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.09.1998
MARIANNE BENTELI

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Bundesrätin Dreifuss leitete die Schweizer Delegation an der Dritten europäischen
Fachministerinnen- und Fachministerkonferenz zur Gleichstellung von Frau und
Mann, welche Ende Oktober in Rom stattfand. Hauptthema der Konferenz waren die
künftig zu wählenden Strategien zur Eliminierung der Gewalt gegen Frauen in der
Gesellschaft. Neben juristischen und administrativen Massnahmen zur
Gewaltbekämpfung stand vor allem die Rolle der Medien im Vordergrund. Die Schweiz
legte einen Länderbericht vor, welcher eine Analyse der Wirkung und der Funktion von
Medien lieferte und daraus Strategien zur Gewaltbekämpfung ableitete. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.10.1993
MARIANNE BENTELI

Unter der Führung von Gret Haller (sp, BE), die im Berichtsjahr als
Nationalratspräsidentin höchste Schweizerin war, und von Bundesrätin Ruth Dreifuss
wurde das Solidaritätsnetz der politisch verantwortlichen Frauen weiter ausgebaut.
Ende März trafen sich auf Einladung Hallers rund 120 nebenamtliche Präsidentinnen von
Gemeinde- und Kantonsräten in Bern, um über ihre politischen Erfahrungen zu
diskutieren. Im Mai lud Dreifuss jene Frauen zu einem Gedankenaustausch ein, die
hauptamtlich ein Exekutivamt bekleiden. Im September schliesslich folgten die
Parlamentspräsidentinnen von Deutschland, El Salvador, Grenada, Finnland, Island,
Italien, Japan und Südafrika der Einladung Hallers zu einer internationalen Konferenz.
Die Politikerinnen befassten sich mit der Rolle der Frau in der Politik, aber auch mit
Fragen der Nord-Süd-Solidarität und des Minderheitenschutzes. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.09.1994
MARIANNE BENTELI
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Als Leiterin der Schweizer Delegation an der UNO-Frauenkonferenz in Peking
verurteilte Bundesrätin Dreifuss vor dem Plenum scharf jede Form von Gewalt gegen
Frauen als eine der unzulässigsten Menschenrechtsverletzungen und als
Haupthindernis auf dem Weg zur Gleichstellung der Geschlechter. Sie erinnerte daran,
dass sich nicht nur im Süden, sondern auch im Norden die Kluft zwischen Reich und
Arm weiter vertieft. Frauen hätten häufig die Hauptverantwortung für Kinder, ältere
Menschen und Kranke und seien deshalb in besonderem Masse von Armut bedroht. Seit
der 3. Frauenkonferenz in Nairobi im Jahre 1985 habe es zwar Fortschritte, aber auch
Stagnation und vielfach dramatische Rückschritte gegeben. Von der Chancengleichheit
im Bildungswesen, auf dem Arbeitsmarkt und bei den verantwortungsvollen Positionen
in Politik und Gesellschaft seien die Frauen noch weit entfernt.

Bundesrätin Dreifuss legte auch die neuen Gesetzgebungsmassnahmen der Schweiz
dar, die darauf abzielen, die Diskriminierung der Frauen abzubauen und ihre Situation
im privaten wie im öffentlichen Sektor entscheidend zu verbessern, etwa durch eine
Ausdehnung des Kündigungsschutzes bei Gleichstellungskonflikten sowie durch die
Anerkennung unentgeltlich geleisteter Arbeit für Kinder und andere zu betreuende
Personen in den Sozialversicherungen. Als wichtigsten nächsten Schritt nannte sie die
Einführung der Mutterschaftsversicherung und die Revision des Scheidungsrechts. 15

ANDERES
DATUM: 16.09.1995
MARIANNE BENTELI

1995 schafften drei Frauen den Einbruch in eine traditionelle Männerdomäne: Claudia
Kaufmann, ehemals Leiterin des Eidg. Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann
und seit 1993 stellvertretende Generalsekretärin von Bundesrätin Dreifuss, wurde als
erste Frau zur Generalsekretärin eines Departements (EDI) ernannt. Mit der Luzernerin
Ursula Widmer-Schmied wählte die Vereinigte Bundesversammlung erstmals eine Frau
zur Präsidentin des Eidgenössischen Versicherungsgerichts. Die Künstlerin Sophie
Taeuber-Arp (1889-1943) schliesslich ziert als erste Frau eine Schweizer Banknote,
nämlich die neu geschaffene 50-Franken-Note. 16

ANDERES
DATUM: 02.10.1995
MARIANNE BENTELI

Der 5. Schweizerische Frauenkongress, der vom 19. bis 21. Januar in Bern stattfand,
und an dem weit über 2000 Frauen aus allen Landesteilen sowie allen politischen,
sozialen, kirchlichen und kulturellen Kreisen teilnahmen, stand unter dem Motto
"L'avenir au féminin - Visionen unserer Zukunft - donne 2099". Den Auftakt der
Veranstaltung machte Bundesrätin Ruth Dreifuss mit einer Rede, in der sie
insbesondere die Rolle des Staates bei der Verwirklichung der Gleichstellung
herausstrich. Nötig seien eine Feminisierung des Staates und mehr Frauen in allen
Institutionen. Bei der Frauenförderung gehe es nicht darum, Frauen zu bevorzugen,
sondern nicht länger systematisch Männer vorzuziehen. Herzstück des Kongresses
waren 80 Workshops, die in vier Foren die Themen "Offene Schweiz - globale
Verantwortung", "Neue Lebens- und Arbeitsformen", "Soziale Sicherheit im 21.
Jahrhundert" und "Gewaltfreie Gesellschaft" diskutieren. Zum Abschluss wurden in
einer Plenarversammlung knapp 80 Resolutionen verabschiedet. Als vordringlich wurde
die Einführung einer Mutterschaftsversicherung für alle Frauen gefordert. Verlangt oder
zumindest angeregt wurden ein flexibles Rentenalter mit ungekürztem Rentenanspruch,
die gerechtere Verteilung von bezahlter und unbezahlter Arbeit, die Aufwertung der
Familienbetreuung, die Förderung der Friedensforschung, die finanzielle Unterstützung
der Frauenhäuser, die Aufhebung der Verjährung bei sexueller Ausbeutung, die
Ratifikation der UNO-Konventionen über Frauen- und Kinderrechte sowie der Beitritt
zu UNO und EU. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.09.1996
MARIANNE BENTELI

Im Nationalrat war es der Thurgauer Gusset, der im Namen der FP argwöhnte, die
Frauenkonvention sei wohl das Mittel, um sozialistische Anliegen wie das Recht auf
Arbeit und die Mutterschaftsversicherung durch die Hintertür einzuführen. Vorbehalte
brachten auch die Liberalen an, während die SVP sich eines Kommentars enthielt. Auch
hier konterte Bundesrätin Dreifuss, die UNO-Konvention werde das politische Leben in
der Schweiz nicht auf den Kopf stellen, sondern könne höchstens den Prozess zur
Umsetzung der Gleichstellung von Frau und Mann in allen Lebensbereichen
dynamisieren. Einig waren sich die Rednerinnen von CVP, FDP und SP, dass die
Ratifizierung des Abkommens aus dem Jahr 1979 nun überfällig sei. Die Konvention
wurde schliesslich mit 99 gegen 22 Stimmen und bei 14 Enthaltungen gutgeheissen. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.09.1996
MARIANNE BENTELI
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In der Frühjahrssession stimmte die kleine Kammer als Erstrat einstimmig der
Ratifikation des UNO-Übereinkommens zur Beseitigung aller Diskriminierungen der
Frauen mit den vom Bundesrat beantragten Vorbehalten zu. Gegen die Ratifikation des
Abkommens wandten sich lediglich die Abgeordneten Schmid (cvp, AI) und Reimann
(svp, AG) mit der Begründung, das Abkommen beeinträchtige die in der Schweiz gültige
Rechtsordnung, weil einzelne Bestimmungen zu direkt anwendbarem Recht führten
und damit dem Einfluss von Volk und Ständen entzogen würden. Die Juristin Beerli (fdp,
BE) beruhigte ihre Kollegen und erklärte, die einzigen in der Konvention enthaltenen
direkt anwendbaren Rechtsansprüche seien in der Schweiz bereits umgesetzt. Auch
Bundesrätin Dreifuss unterstrich, dass mit der Ratifikation des Übereinkommens keine
Ausweitung der Sozialrechte verbunden sei. Mit 31:7 Stimmen wurde der Antrag Schmid,
die Konvention nicht zu unterzeichnen, dafür aber deren Grundsätze in einen
allgemeinen Bundesbeschluss zu kleiden, abgelehnt. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.1996
MARIANNE BENTELI

In Anwesenheit von Bundesrätin Dreifuss lancierte anfangs Mai die Schweizerische
Konferenz der Gleichstellungsbeauftragten eine zweimonatige, breit gestreute
Kampagne zum Thema Gewalt gegen Frauen. Die Veranstaltung machte mit TV-Spots,
Plakaten, Broschüren und einem Faltprospekt darauf aufmerksam, dass die
Gewaltproblematik viel umfangreicher und komplizierter ist, als bisher in der breiten
Öffentlichkeit wahrgenommen wurde. Neben der physischen Gewalt leiden Frauen oft
auch unter psychischen Misshandlungen (zerstörerische Kritik, Einschüchterungen und
Drohungen). Als wichtigste Massnahme gegen Gewalt in Ehe und Partnerschaft wurden
das Aufbrechen überkommener Rollenmuster und die Unterstützung der Gleichstellung
der Frauen genannt, da mehrere Studien gezeigt hätten, dass Frauen in einer
gleichberechtigten Partnerschaft weniger Gefahr laufen, Opfer von Gewalt zu
werden. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.05.1997
MARIANNE BENTELI

Am 9. Dezember – am Ende des Jubeljahres zum 150. Geburtstag des modernen
Bundesstaates und 27 Jahre nach Einführung des Frauenstimmrechts – wurde Ruth
Dreifuss turnusgemäss zur ersten Bundespräsidentin der Schweiz gewählt. Sie wird
dem Bundesrat im Jahr 1999 vorstehen. 21

WAHLEN
DATUM: 10.12.1998
MARIANNE BENTELI

In Anwesenheit von Bundespräsidentin Ruth Dreifuss wurde Mitte Juni der Aktionsplan
der Schweiz zur Gleichstellung von Frau und Mann vorgestellt. Der Katalog von rund
3000 wünschenswerten Massnahmen ist eine Folgearbeit der 1995 in Peking
durchgeführten UNO-Weltfrauenkonferenz. Die Umsetzung der unverbindlichen
Empfehlungen hängt in erster Linie vom guten Willen und von den finanziellen
Möglichkeiten der Adressaten (Behörden und Institutionen) ab. Die Ausarbeitung des
Aktionsplanes erfolgte in enger Zusammenarbeit von 15 Bundesämtern und rund 50
nichtgouvernementalen Organisationen (NGOs). 22

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 18.06.1999
MARIANNE BENTELI

1) Presse du 12.8 et 13.8 (50ème) et 22.12.99 (Kellenberger).
2) Presse du 2.5.95; TA, 19.12.95; NQ, 20.12.95.
3) 24 Heures, 6.2.97; ; NQ et TA, 25.4.97; NZZ et BaZ, 5.6.97; TA, 19.6.97; Presse des 15.4, 23.6 et 25-27.6.97
4) JdG, 9.2.95; NZZ, 28.2, 21.3 et 4.4.95; presse des 25.3, 28.3, 6.4 et 8.4.95; NQ, 3.4.95; LNN, 5.4.95; LZ, 10.4.95.
5) Presse des 9.7, 18.7 et 19.7.96; TA, 8.7 et 17.7.96; NQ, 17.7.96
6) Presse vom 30.3.94; NZZ, 7.4.94. Zu Diskussionen über die Zusammensetzung der Delegation an dieser Konferenz siehe
Amtl. Bull. NR, 1994, S. 1448.
7) Amtl. Bull. NR, 1995, S. 769 ff. und 1007 f.; Amtl. Bull. StR, 1995, S. 438., TA, 22.3.95; WoZ, 31.3.95
8) Bund, 10.2.94; NQ, 11.2.94; NZZ, 17.2.94; Presse vom 11.5 und 17.5.94; Situation der AHV: BZ, 3.6.94; TA, 7.6.94; Soziale
Sicherheit, 1995, Nr. 2, S. 114; Moratorium bei den Sozialversicherung: Presse vom 14.6.94; Mischindex beim
Teuerungsausgleich: Presse vom 7.11.94; Finanzkommission Nationalrat: 11.11.94
9) BZ, 12.1. und 6.3.95; Bund, 7.2.95; TA, 4.2. und 16.2.95; WoZ, 3.3.95; Presse vom 13.3.95; Amtl. Bull. NR, 1995, S. 1033 und
1623 f.
10) Amtl. Bull. NR, 1993, S. 244; L’Hebdo, 4.2.93; TG, 19.3.93; Presse vom 11.3., 6.5. und 21.8.93; Eidg. Kommission für
Frauenfragen: SGT, 27.2.93; TW, 2.3.93
11) AB NR, 1997, S. 1623ff.; AB NR, 1997, S. 2913f.; AB SR, 1997, S. 1260ff.; AB SR, 1997, S. 1375; BBl, IV, 1997, S. 1606f.
12) BBl, V, 1998, S.5529ff.; Presse vom 10.7.-28.9.98. Offener Brief an BR Dreifuss: LT, 2.9., 11.9. und 14.9.98; TA, 15.9.98
13) Gesch.ber. 1993, S. 58.
14) Presse vom 26.3., 15.5. und 15.9.94.
15) Documenta, 1995, Nr. 3, S. 17 f. (Ansprache von BR Dreifuss); Presse vom 15.8., 18.8., 23.8., 8.9. und 16.9.95. 
16) Kaufmann: TA, 11.11.95; Presse vom 19.12.95; SoZ, 24.12.95. Widmer-Schmid: Presse vom 21.12.95. Taeuber-Arp: NQ,
17.8.95; LNN, 2.10.95
17) Documenta, 1996, Nr. 1, S. 9 ff. (Rede Dreifuss); TA, 8.1. und 13.1.96; Bund, 10.1., 13.1. und 17.1.96; Presse vom 15.1. und 18.-
22.1.96; Ww, 25.1.96; WoZ, 26.1.96.
18) Amtl. Bull. NR, 1996, S. 1394 ff. und 1924 f. 
19) Amtl. Bull. StR, 1996, S. 61 ff. und 854. Vgl. SPJ 1995, S. 263.
20) Presse vom 7.5.97. Siehe auch Lit. Gillioz. Vgl. SPJ 1996, S. 278.
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21) Presse vom 9.12. und 10.12.98.
22) Lit. Eidg. Büro; Presse vom 12.6.99. (WoZ, 26.8.99). Vgl. auch SPJ 1995, S. 263.
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